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«ai dessus lie* i posTesc*. La é u o t est ausspendue après f plaisait 4 v ivre dans la saleté , malgré les reproche* 
aa rif îandent entre MM. Fouquet et Oecfcery parc* que 
«ssui-ci veut continuer la discussion. L» preasient est fitia-
Isment obligé de céder. 

A U reprise de Ut t i w » le président ppoclam.' le» ré-
mltato. L article 9 est adopté par 256 voix contre 239. 
Ls renvoi à lundi réclamé par M Lames est npouesé par 
B 9 voix contre 396. L a deux premiers paragraphes da 
fartieJa 10 «ont adoptés. Sur les « w r n paragraphea il y 
* des aaneridoment*. 

M. STANISLAS FEBBAMB vient en soutenir «a ; Je vo-
eartue devient infernal. On l'interrompt, a chaque mot 
«a «rie : A lundi ! A demain : A ce snir ! 

M LASIBS. — Vons parles devant des banquettes vides. 
S a marre laaae, l'oraMBT demanda lui assois k renvoi. 
A la IIUMMII-1- du nuuaare dos finiuices, la Chambre dé-

afcl* da I n r U n l i n i da Inadi à saie hear* sosr en finir 
aasse le prejet actuel La séance est levée à ' 

LES ASSOCIATIONS DEVANT LE SÉNAT 
Paria, 15 juin. — La eéanee est ouverte a 2 heures 15, 

«ma lanrésidence de M. Fallières. 
M WaJderk Rousseau est au banc du Goerverneanant. 
On reprend 1» délibération sur le projet de loi relatif 

*B»x ensocàtiioaa 
Le Sénat aborde la disoauion des articles. 

L ' a r t i c l e 1 -
Haar l'artiate 1er arnsi conçu s L'aiiiirhtion est la 

aonvsntion par laquelle deux nu plusieurs personnes met­
tant en commun d une façon peim même leurs coonaissan-
easuu leur activité dans un but uuiie que de partager de» 
Bénéfices. Elle est régie quint à «a validité par les prny 
arpes généraux du droit spplsubles aux contrats et obli­
gations. • 

M. POSTTHIÏB DK CHAUAILL utn demande de remplacer 
ta texte par le suivant : 

• Tous les Français ont droit de former des associations 
dont le but n'est pas contraire aux lois pénales. > 

Cet amendement -, repoussé par la commission, est rejeté 
par 192 voix contre 34. L'article le; est adopté. 

L ' a r t i c l e 2 
On passe s l'article 2 ainsi conçu : 
a Les associations de personnes pourront se former li­

brement sans autorisation ni déclaration préalable, mais 
«nies ne jouiront de la capacité juridique que si elles M 
aont oon/ssmées aux dispositions de l'article 6. » 

M. RAMBAT/D soutient un amendement disant : 
• Les associations de personne» entre Français pourront 

M former librement sans aut"i is.ition ni déclaration préa­
lable, moas allas ne jouiront de le capaolte jun^.que que 
si elles, se sont conformées aux dispositions de I article 5. 
XBarM association eouiiiosee en |iai tie d'étrangers ou dont 
ks siège ou la direction seraient fix«« à 1 étranger eu 
sonnes à des étranger», est soumis* à la formalité d'une 
déclaration préalable. Cette déclaration comprendra le.s 
•oma, âge, nationalité, professais} et domicile de tous les 
asembres étrangers. La dissolution, s'il y o lieu, s'effec­
tue dans la forme prévue à l'article 7 de La présente loi. » 

L'auteur de cot amerafenient fait, remarquer qu'il 
est nécessaire de prémmir notre pays contre l'inter­
vention des éléments étrangers dans nos affaires intérieu­
res. !<es réceihtes avèves de Marseille nous ont aonné. a 
est égard, des ensagnemont* significatif». On a vu dans 
cette grande ville des associations d'ouvriers étrangers 
maîtres de la ruo, imposant leur voleuté aux MtorroM 
locales et presque au gouvtmemojtL, obligeant les patrons 
français à s'incliner devant leuis exigences. (Très bien, H 
avorte et au rentre). On a vu des députés italiens débar­
quer à Marseille pour y prendre la t> te du mouvement. On 
a vu nos paquebot* empêché» de prendre la mer et les 
tsBBwûîti âffr'tiê f^ ï f l'expédition de Chine-, obligé» de 
retarder leur départ. De tels événeinsnts, a'û* se renouve­
laient, pourraient mettre en danger notre sécurité natio­
nale. 'Très bien ; très bien). 

U faut mettre mie digue au i<»lleeti vanne international 
qui est en train de s'organiser. On ne peut pas plus long­
temps laissa- attiwjuer nos lois, ans magistrats, notre so­
ciété **»r des Italiens, des Rspagnols T .Nous devons uous 
eWtndio contre les menées dus socialistes internationaux. 
D'autres périls sont encore à conjurer. noUunmsnt les «o-
eiétc's bibliques anglicanes qui se mùleat à notre vie jm-
oiique. 

C'est la première fois, dit en terminant M. Ramhuitd. 
qu'un projet de loi sur le , associations laisse de côté les 
etr»iiij{eftr_I)ans les projets antérieurs, des conditions leur 
étaient imposées : Mon amendement n'a d'autie but qu*i 
d'introduire dans le projet, une disposition analogue ; j'es­
père que le Sénat la votera. {Appkniilissenieuts à droite' 

M. VALLE, rapporteur, dit que l'amemlenient de M. 
Rombaud est mutile-: si les associations deviennent dan-
freoreTiKefi, l'art. 12 permet aa tlouveinenient de les dùs-
•oudre. 

M. BKBENUKR demande à \1. Wuidcok-Roassean pour-
«moi il a change d'avis sur cette question. 

M. W'ALDicK-rWiUHHKAi. resioscl qse ls régiane préventif 
amlèverait de très grandes et très nombreuses drifticultéi 
d'ordre pratique. Ce serait, dit il, gêner, empêcher même 
la fonctionnement de la plupart des associations qui com-
presuneiit d,.s étringer». 

Après une courte réplique de M. KAITBACD. le renvoi 
de eon sinerulernent à la Commisesin est repoussé par 174 
voix contre 102. L'article 2 est adopté 

l.esi a r v l c l r n ,*t rt 4 
L'article 3 est ainsi conçu : a Toute association fondée 

•BT une nu use en vue d'un objet illicite, contraire aux loi», 
aux bonnes meMM ou qui ausait |snir but de porter 
•éteinte à l'intégrité du territoire national et à la foime 
rpnblicuitie du (iouveiirnnent est nulle et de nul effet. > 

Hur cet article, M. iWnbaud défend un amendenient 
ayant p<mr but de c mpléter le texte en ajoutant anx 
annes • mbéffrits' du territoire national n ceux-ci : « Y com­
pris l'Algérie et les COIIAÙ». » 

M. RAMHATTP soutient son amendement, signalant >er-
eaines socs-tés de missionnaires méthodistes qui ont en­
trepris au profit de l'Angleterre, une véritable croisade 
eontie notre pays en Algérie et en Tunisie. 

M. LX RaProBTUDB. — Leaneudeuient. est mutile ; l'ax 
mraseiim territeire oatioual embrasai uatureileniein, l'Ai-
gerie et les antre* possessions fjsmejajam, 

M. RAMBAUD prend acte de cette déclaration et retire 
•un nierai'letaeoa 

On passe À l'examen d'un second amendement du même 
auteur tendant à déclarer nulle toute ajaammmal ayant 
pour but de rsMTter atteinte au droit do propriété indivi-
dstells et de liberté du travail. 

M. RAM m m . — l i r a un parti organisa tendant à dé-
traire la société actuelle par la violence. On a fait in­
verses loi» pour combattre ce parti. N'esUl r«is dangereux 
d'abroper d'un seul coup tontes ces lois de précaution et 
de répression. La préparation des grèves est devenue une 
•srisvrie nouvelle qui est. loin de manquer de bras. (Très 
pian, très bien à droite). 11 y a là un péril beaucoup plus 
grand que celui qu'on ne voit que du coté des congréga­
tions. ( Applaudissements 1. 

M. LK RArroBTruB. — Les organisations dont se préoc-
enpe M. Ra.mbaud ne seraient p is des associations, mais 
«les groupements formé» nour d» traire ta Uoerté du tra­
vail. L'amendement Rambaud est repoussé iiar 157 voix 
euntre 108. L'article 3 est adopté ainsi que l'article 4 qui 
èjonass aux tnerobras des associations la possibilité de se 
retii'T après le paiement des cotisations échues. 

L ' a r t i c l e S 
On passe à l'article 5 dont voici le texte : « Toute asso-

eaatsun qui vendra obtenir la capacité juridique devra 
être rendue publioue par les soins de ses fondateurs. La 
eleoiaration préalable en sera faite 1 la Préfecture de Kar-
aondassanent 011 l'assvxsatinn ajBjaa son siège social. » 

Un amendement de M. Rambaud tendant à ce que la 
déclaration soit égalenrent faite su Parquet de l'arrccdis-
ratment, est repoussé par 172 voix contre 60. 

L'artiole 6 est adooté. 
Sur les itMtance» de M. Bérenger. la suite de la discus­

sion est renvoyée à hmdi. La séance est levée è 6 heures 10. 

L'EXBOi DES CAPITAUX FRANÇAIS 
Par i s , 16 ju in . — Le gouverneur de la Banque 

da la France , M. Pa l la in , s'est rendu ces jours der­
niers, s'il faut en Croire certains journauc à l'Elysée, 
e n il a eu nue entrevue avec M. Loubet, pour l'aver­
t i r de l 'émigration effrayante des capi taux français. 
M . Pal lain t i r* de son portefeuil le le («levé des comp­
te* de la chambre des notaires donnant la preuve 
au» depuis le 1er janvier jusqu'au 31 mai de ce t te 
année trois mill iards et demi de capitaux français 
é ta i en t sortis de France pour se placer à l é t r a n g e r . 

M. Cail laux, ministre des finances, qui assistait 
à l 'entrevue, déclara qu'il a l la i t imposer un droit 
de t imbre sur toutes les valeurs placées dans les 
•Bocursnles françaises à l 'étranger. Les sociétés ti-
•anc ières menacées par oc droit da timblo firent re­
présenter au ministre que leurs c l ient* ne manque­
raient pas de retirer leurs fonds e t de les pracor 
• lors dans des établ issements purement étrangers . 

FAITS DIVERS 
L * t é q u M t r é e d a L y o n 

Lyon , 16 ju in . — L'affaire de séquestration de 
aotre villa Tient de se terminer. Le rapport du mé­
decin laViste, H. Boyer, a conclu que Louise Mona-
ron é ta i t «une hystérique malicieuse avec teodanco 
M mensonge D ; il a ajouté qae la malade é t a i t dan* 
• a é t a t de santé sat isfaisant D'autre part , de* ren-
I» ignées suie minut i eux recueill is auprès d'habitant* 
d a quart ier ont établi que Louise n'avait jamais 
• t a sdtjtwstree; alla é t a i t l ibre; c 'était el le qui *e 

de sa înera. Aussi M. Deecbanips, juge d'i 
t ion, après avoir confronté à l 'Hôtel -Dieu Louise 
avec ses parents , a-t-il u n ces dernier* en l iberté 
provisoire. 

I n c a n d i e d e a d o c k s à N a n c y I n u n e i i a e * d e g A u 
Nancy , 15 ju in . — Un incendie considérable a dé­

trui t l 'annexe des docks Croctaihe, situé» faubourg 
Saint-Georges , à Nancy . 

A six heures, U ne restai t plus que les quatre mure 
de l'édifice. 

Le* dégâts s'élèvent à plusieurs centaines de mille 
francs. 

Dos» m i s s i o n a t t a q u é * . — U n e x p l o r a t e u r t o é 
Par i s , 15 ju ia . — L a Patrie ava i t emportée h Bor­

néo une mission chargée d'explorer les îles mal con­
nue* encore d* la Malais ie . J e vous ai signalé le 
départ de ce t t e mission. Aujourd'hui arrive un t é ­
légramme disant que la mission a é té at taquée par 
des indigènes. 

T'n de* explorateurs, un Portugais , M. da Silva, a 
été tué d'une flèche empoisonnée dan* la gorge. M. 
Rouyer, le chef de la mission a reçu un coup de lance 
au bras. Cependant U mission a réussi à s'échapper. 
Le but do la mission est de recueillir dus documents 
sur l'histoire naturel le e t ethnographique. 

lam 

RÉUNION RÉPUBLICAINE 
de l'Hippodrome de Roubaix 

Discours de MM. Motte, 
Thierry et Guillain 

L a g r a n d e r é u n i o n o r g a u i s é e s a m e d i soir, à 
l ' H i p p o d r o m e rouba i s i en , p a r l ' U n i o n Soc ia l e ot 
P a t r i o t i q u e , a o b t e n u u n très g r a n d succès . 

L a seu le p r é s e n c e d e s m i l l i e r s de c i t o y e n s q u i 
r e m p l i s s a i e n t h i er l a v a s t e e n c e i n t e , p r o u v e q u e 
le part i r é p u b l i c a i n ant i - co l l ec t iv i6 t e de R o u b a i x . 
a m i s à profit u n e t r ê v e nécessa ire , p o u r c o m p l é ­
ter son o r g a n i s a t i o n e t r en forcer ses cadres . Û n o 
c o n s t a t a t i o n s ' impose i m m é d i a t e m e n t : A R o u ­
baix , m a l g r é les m a n œ u v r e s de l eurs adversa ires , 
m a l g r é c e r t a i n e s c i r c o n s t a n c e s d é f a v o r a b l e s , les 
h o m m e s d'ordre, les pa tr io t e s , le» r é p u b l i c a i n * s in­
cères e t l i b é r a u x , s o n t p l u s q u e j a m a i s u n i s sur 
le t e r r a i n c o m m u n de d é f e n s e soc ia le . 

A p r è s c e t t e be l l e r é u n i o n , o n p e u t vo ir appro­
c h e r a v e c conf iance les p r o c h a i n e s é l e c t i o n s , cai' 
e l l e s n o u s p r o m e t t e n t de n o u v e l l e s v i c to i res . 

Ces résu l ta t s , n o u s les d e v r o n s à l ' énerg ie , à 
l ' i n t e l l i g e n c e e t a u d é v o u e m e n t de c e u x qu i , ici , 
sont à l a t ê t e d u m o u v e m e n t e t auss i , a u t a l e i t 
e t a u x s y m p a t h i e s de s h o m m e s p o l i t i q u e s q u i , 
c o m m e M M . G u i l l a i n e t T h ierry , p r ê t e n t à n o s 
a m i s , u a si g é n é r e u x e t u p u i s s a u t concours . 

A v a n t l a i - é a i i i o i i 

D è s huit heures e t quart, les auditeurs arrivent 
nombreux à l 'Hippodrome. La salle se remplit peu à 
peu ; dans les couloirs règne nno grande animation. 
Uientôt , on fuit queue au centrale. A u dehors, aucun 
incident ne se produit . 

En a t tendant l'ouverture de la séance, des chants 
patriotiques se font entendre. On chante surtout les 
derniers refrains parus, c'est une chanson en patois 
int i tulée « L'suppression dTOctro », qui crit ique avec 
humour la projet collectiviste e t qui obtient beaucoup 
do succès. 

A neuf heures, apparaissent sur la scène les ora-
tours. Ils sont accueil l is par uno 6ulve de frénétiques 
applaudissements auxquels font place auss i tôt le 
chant do la MarstiUuiêc entonné par des millier» de 
poitrines. 

L'honorable député de Roubaix prend place à la 
présidence. A sa droite e t à sa gauche s'asseoient 
M M . Guil lain, député do Dunkerquo , anc ien minis­
tre dos colonies e t Thierry, député de Marseil le, en­
tourés do M M . Dubran, avocat à la Cour d'appel do 
Douai , Edouard Roussel e t Fé l ix Chatte leyn, con­
seillers généraux ; Eugène Dutho i t , conseiller d'ar­
rondissement, des conseillers munic ipaux de la mino­
rité e t des membres du Comité directeur de l'« Union 
Sociale et Patr iot ique ». 

Discours de M. Eugène Motte 
Son t i tre de président de la séance appelle M. E u ­

gène Mot te à prendro le premier la parole. Une lon­
gue salvo de bravos éclate dès les premiers mots du 
vai l lant député . 

M. Eugène Mot te eosnrueneo par remercier l'audi­
toire de son accueil enthousiaste et , selon son ex ­
pression, du courent magnét ique de sympathie qui se 
dégage do la salle. Le* élus républicains y voient la 
reconnaissance de leurs efforts. Les applaudissements 
de l 'auditoire vont aussi à M. D.-f iron, l 'orateur fa­
vori des Roubais ien* (Vive Dubron I V i r e Dubron ! 
crie-t-on unanimement ) , e t aux orateurs , M M . Guil­
lain et Thierry. 

t e tint d e I» r é u n i o n 
L'orateur expl ique ensui te la genèse de ce t te réu­

nion : elle est le corollaire de la conférence lumineuse 
dans laquelle M. Jules Roeho clarifia les quest ions si 
ardues e t si troubles du budget . Ces sortes de réu­
nions sont des oeuvres ut i les pour la démocrat ie , car 
la meil leure pédagogie est celle qui forme les esprits 
et les empêche do confondre la vérité avec l 'utopie, 
la Ifoerté avec la contrainte , le progrès avec l'emballe­
ment . D'ai l leurs, poursuit M. Eugène M.-itte, je n'ai 
r ien à craindre do ces confrontation*, toujours , j 'ai 
proclamé ma foi en lu République. 

En passant , l'orateur rend hommage à M. Loubet , 
le serviteur fidèle de la démocratie , qui n'a qu'un dé­
sir, amener la concorde entre tous les citoyons. (Cris 
de : Vive Loubet I) 

Toujours", ajoute-t- i l , j'ai répudié les doctrines des 
tumul tueux , des névrosés, ennemis du parlementaris­
me. J e reste toujours convaincu qu'on a le gouverne­
ment que l'on mérite e t qae , si dans toutes les circons­
criptions, chaque ci toyen ava i t rempli vis-à-vis des 
l ibertaires, des sectaires e t des polit iciens, son de­
voir social e t c ivique, nous aurions une représenta­
t ion plus rassise, composée de gens de meil leure com­
pagnie , e t surtout d'esprits plus mûris par l'expé­
rience. 

J e me flatte d'avoir préservé ma vi l le , depuis trois 
ans, de tout esprit de réaction et d'outrance e t de lui 
avoir fai t traverser la période pol i t ique la plus obs­
cure e t la plu> énervante sans que la République soit 
mise en suspicion e t sans que des courants fact ices 
e t de mauvais aloi y a ient soufflé. 

L'orateur explique ensuite quel a é t é son rôle, 
à la Chambre e t au Conseil municipal , ces temps der­
niers. A la Commission des douanes , il a réussi à écar­
ter le* droit* qu'on voulait imposer, k l ' inst igat ion 
des Lyonnais , sur les t issu* de soie pure, ainsi que 
le* droits snr les graines e t les huiles de coton. A 
la Commission d'assurance e t de prévoyance sociales, 
il a travai l lé à rendre d'un usage plus pratique la 
loi sur les accidenta du travai l . Ce sont là des beso­
gne* peu retent issante* sans doute , mais qui sont 
d'un effet plus certain que beaueeup de discours d'où 
ne sort jamais rien. 

L A Q U E S T I O N D E S T R A M W A Y S 
Passant aux quest ions locales, M. E u g è n e Mot te 

retrace l'oeuvre d e la minor i té républicaine au Con­
seil munic ipal . Nous avons pu opposer, dit- i l , dans la 
quest ion des tramways , une digue robuste aux volon­
tés posthomes du dernier Conseil municipal intégra­
lement socialiste e t nous avons ainsi év i té i notre 
Vil le d'être c inquante an* durant , mise en coupe ré­
glée par une Compagnie é trangère . 

C'est ainsi que nous avons écarté un projet enfan­
t in pour lui subst i tuer un régime de partage des bé­
néfice*, une fois le service de l ' intérêt réglé, avec 
une révision décennale des tari fs . Bref, nous nous 
sommes subst i tués à ceux qui auraient dû être le* 
gardiens vigi lant* du trésor municipal e t qui , so i t i » 
coatpétenee, sait négl igence , soit aveuglément , a* 
laissaient u rouler ». 

D e t r i e rif* spalaudiseemeut* soulignent cet expo­
sé . 

L A S U P P R E S S I O N D E L ' O C T R O I 
L e p r o j e t SMH-lalfcte r e n v o y é p a r l e G o u v e r n e ­

m e n t à l a Maut le ipal i té 
D e la question des tramways, l'orateur passe e 

celle do la suppression de l'Octroi. L à aussi , la mino­
r i té républicaine produira son effet ut i le . U reproche 
a u maire de Roubaix d'avoir élargi s ingul ièrement 
la question, d'avoir cherché trois mill ions de taxes 
de remplacement alors que la loi ne lui en demandait 
que 600.000. Quatre grandes vi l les seulement avaient 
t en té do courir l 'aventure de supprimer leur octroi, 
Lyon, Marseille, Lil le e t Roubaix . Seule , la ville de 
Lyon a présenté un projet qui pût être accepté ; le 
projet de Roubaix est à l ' Inst i tut orthopédique ; 
quant à Marseille e t a Lil le , elles ont réduit leur pro­
j e t aux proportion» modestes du remplacement de* 
taxes sur les boissons hygiéniques. Sur quatre qui 
voulaient se battre, deux ne veulent plus ! (Bruyante 
hi lar i té) . 

M. Eugène Motte annonce, aux applaudissements 
unanimes de rassemblée, que le projet socialiste va 
ê tre renvoyé par le gouvernement au Conseil munici­
pal de Roubaix. E n effet, la majorité ava i t oublié , 
dans ses taxes , la Compagnie du Uax, c'était un ca­
deau de 560.00') francs qu el le lui faisait en sept ans . 
(Ch'ott de* malins I crie-t-on). 

D e plus, le vai l lant député est heureux d'apprendre 
à ses électeurs, que la taxe sur les moteurs a été écar­
tée du projet par le gouvernement . 

Cet te très importante déclaration fa i t sensation 
sur les auditeurs qui la manifestent par de longues 
ovations u l'adresse de leur actif représentant . 

L E S C O N F É R E N C I E R S 

Mais l'orateur a hâte de présenter à l'assemblée 
ses deux collègues. Est- i l besoin de les présenter V 
Tpus deux, aux deux extrémités do la France , ren­
dent à leur ville les services les plus s ignalés . Tous 
deux sont des serviteurs éprouvés de la République ; 
ils .la servent avec un ta lent , une conscience qui les 
p lacent au premier rang e t il ne t ena i t qn'à eux, s'ils 
ava ient voulu flirter arec la démagogie , d'obtenir 
portefeuille e t faveurs. 

I l s ne l'ont pas voulu parce qu'ils savent , l'un e t 
l 'autre, que quand on commence à capituler avec ses 
idées, Ton court è la déchéance. Us savaient , do plus, 
que la démagogie est une mégère qu'on n'apprivoise 
pas, e t qno ses prétent ions , fussent-elles présentées 
par un Millerand, seraient toujours aussi écaalates 
que sectaires. Oui, Mil lerand, Viv iani , Jaurès ont 
beau passer tout leur temps à u ast iquer » le collec­
t ivisme de Saint-Mandé à la pierre ponce e t à la toi le 
a"Emeri pour en adoucir les rugosités, en arrondir 
les angles , nous avons toujours, devant nous, ran­
gés e n batail le, les col lectivistes purs sangs, révolu­
t ionnaires avant tout e t les col lectivistes endiman­
chés. Les ans présentent la marque « extra Dry », le 
collectivisme sec ; les autres, du collectivisme doux. 
Mais l'un et l'autre sont toxiques , les uns foudroient, 
les autres t u e n t à pe t i t feu de consomption industriel­
le e t commerei i !? (Longue salve d'applaudissements) . 
E t t 'est pourquoi, nous entendons cont inuer à les 
coinhattae jusqu'à ce que le pays , t o u t à fai t éclairé, 
revienne à ses tradit ions de l iberté dans une Répu­
blique progressive e t souriante devenue le gouver­
nement de tous ». 

P e n d a n t plusieurs minutes , de bruyants applaudis­
sements , mêlés aux cris répétés de : Vive Eugène 
Mot te 1 accueil lent cetto éloquente péroraison. 

M. Thierry succède à M. Eugène Motte à la tr i ­
bune. 

Discours de M. Thierry 
M. Thierry débute en expliquant que, f-4d.it militant de 

l'armée républicaine et libérale, il a le devoir d* répondre 
à l'appel de ses unis. 

B ne faut pas, dit il, que l'armée prochaine il y ait un 

M THIERRY 
député de Maneillt 

malentendu, ni que personne ait à se reprocher d'avoir 
laiasé subartsr des doutes sur son profrrdtrsme et. sur U 
politique qu'il propose à son pays. 

Le parti presjrresiaiate 
C'est le parti républicain pax>(rreesiste qui vient faire 

appel à votre concours, non pas dans 1 intérêt d'un groupe, 
mua dans d'intérêt du paya tout entier ; de ce grand pays 
laborieux qui «apire à l'ordre, i raisusaineut et au tra-

Des dlfficulitiés iavtérieures, BUT lesquelles a est inutile 
d'insister, ont faussé notre politique, déclassé les partis, 
divisé la sotiété rnançaise, engendré un pouvoir hybride 
et, pendant or tensps, la révolution sociale, profitant do 
nos fuiilùetoes et. de notre dispersion, faisait son œuvre, 
avançait prodigieusement le travail de misère et de dis 
corde dans lequel elle a la chimérique prétention d'enfan­
ter une société nouvelle. (Applauiusaements). 

Quel est aujourd'hui la bilan des années troublées que 
nous venons de traverser T 

La crlae badarétalre 
Le budget de 1903 se présente ajvec le mt*ne caractère 

d'augmentation de dépenses et de dispersions d'effo.-te 
que ceux qui l'ont précédé. Alors que U malaise va gran­
dissant..., lorsque nos caisses publiques ont un retard de 
30 niillioue, k moment semble mai ehuisi pour introduire 
subitement dans le budget, l'expérience de 1 impôt pro­
gressif et global sur le revenu. 

L a c r i s e é c o n o m i q u e 
Dans l'ordre social, la situation n'est pas moin* troublée. 

Nous savons tous depuis longtemps que le travail a be­
soin du capital et que le capital a besoin du travail. 
Jamais, on n'a donné plus libre carrière s ceux qui s'effor­
cent d'établir et d'entretenir le divorce entre ces deux 
éléments nécessaires de la prospérité publique. 

Quelques-uns se sont imaginé, de bonne foi peut-être, 
qu'en mettant à la tète du travail national un représentant 
officiel du collectivisme, on pourrait arriver à atténner les 
dimcultés ; ils n'ont pu que les aggraver et les rendre irré­
médiables. 

Je ne suis pas de ceux qui croient que M. Millerand 
souhaite et fomente les grèves ; j« suas, au contraire, très 
loyalement convaincu qu'il les déplore et s'efforce d* les 
éviter ; mais c'est sa présence au pouvoir qui est ua para­
doxe ; c'est elle qui déchaîne des appétits irraisonnés et 
des espérances trompeuses ; c'est son passé, ce sont ses 
liens et ses engagements, son programme de Saint-Mandé, 
qui neutralisent tout ee que le pays serait en droit d'at 
tendre de a u qualités personnelles. (Applaudissements). 

La crève de Marseille. — Se» conséquence* 
Dan* les grive* de Marseille, l'action du pouvoir central 

a été paralysée par les liens politiques qui «fassent notre 
municipalité collectiviste avec ua des chefs du gouverne­
ment. Deux fois, ils ont empêché, non pas 'es répressions 
que personne ne souhaite, mais la sage, persuasive, mé-
tnodique et ferme direction, qui aurait apaisé les conflits, 
rendu toute répression inutile, qui nom aurait épargné le 
chagrin de voir de malheureux ouvriers victime* de décla­
mations révolutionnaires, se voir infliger des condamna­
tion* pour avoir appliqué jusqu'au bout les théorie* déce­
vantes d* leur* élus... 

L'orateur montre ensuite dons quelles effrayantes 
proportions le port de Gênes a profité de* grive» de 
Marseille. 

De 1899 i 1900, notre troua a diminué d* 98.000 ton­
nes, celui d* Oins* a antmeaté d* 127.000. 

Pendant cette année 1900, nos ouvrier* perdaient SI mil­
lion* d* francs de ealairea. 

Voilà la fruit da travail d* nos syndicats socialistes 

internationaux et des incursions politiques dans notre port 
des députés et des journalistes italiens ; voilà 1 inilueoce 
de pareilles faib.esses politiques sur notre patrimoine na­
tional... (Vifs a;;;iUudissements). 

L e d r o i t d ' a a s o c i a t i o n e t l a D o c i r i n e l i b é r a l e 
Il y s longtemps qu* nous réolwmoos et rétablissement 

et le rèelesosnt du droit d association en Francs. On a'est 
efforcé d'établir qu'il y a deux Fronces opposées l'un* à 
l'autre, alors qul l n'y a, en réabté, que 30.000.000 d* 
FrancHis qui ont le droit d'être des hemnie» libres. 
•sa d'appuundiajenieut*). 

(Sal-

Nous soDimas les descendants politiques de ceux qui 
ont fondé la République: Thiers, Gambette, Spullcr, 
Ferry, qui sont aujourd'hui les réactionnaires de la défense 
républioaioe. cornent M. Weideck Rousseau, sénateur, est 
le rétctii.nnuira da notre Président du Oonseil, comme 
Millerand et James sont les réactionnaires de M. Guesde, 
car on est toujours le réactionnaire de quelqu'un. (Riiea 
et applaudissements). 

Notre doctrine est la doctrine libérale, la eeule qui ait 
pu justinVr en France, l'établissement de la République; 
un gouvernitrient qui prétend apporter plu* d* garants»* 
è la sécsrité et à la liberté individuelles, plus d'essor à la 
liberté de conscience qu* le* régimes déchus, aara toujours 
nos prédilections. (Applaudàsaments). 

Qu'il y ait eu, lors de rétablissement de la Republique, 
dea difficultés provenant plus spécialement de groupas 
ansssés de l'earsrrt religieux, que du eôté de la République, 
il y ait eu alors des représailles, nul ne saurait ,e contes­
ter. Mais qu'aujourd'hui on recommence de parti-pris les 
mêmes luttes contre des éléments qui ne cherchent pas le 
combat, que l'on porte systématiquement la guerre daa* 
des régions soumises su annexées, cela est inadmissible. 

On ce peut l'expliquer, qu'en se disant que eeux qui pro­
cèdent ainsi, loin de vouloir assurer la fondation de la 
République qui n'est piias en causa, veulent, au contraire, 
an risque de l'ébranler, eu exérèse le plus grand nombre 
afin de la confisquer à leur profit. C'est là tout l'esprit de 
la dtfnt" téjnAlieaine, et c'est pour cala qu'aile n'eût 
jamais été la formule des grands esprit* dont i'ai t es t à 
l'heure évoqué les noms. Le flot de médiocrités égoïstes 
et envieuses qui a emporté Vetprit nouveau ue tspuller, a 
été la première manifestation de Ia défense républicaine... 
(Bravos prolongéwl. 

Nous sommes de* libéraux, nous n'ailmetton«i pas que, 
quelle que soit la race ou le culte d'un homme, l'on puisse 
lui en faire grief ; nous ne pouvons pas plus être anti-
catholiques-, que nous ne sommes antiiirotestants ou anti­
sémites. 

Messieurs, nous respectons toutes les opinions, nous n* 
contestons pas plus a un homme, le droit d'être franc-
maçon que celui de pratiquer une religion. Nous entendons 
que personne ne soit mie en suspicion noiir ses idées. Mais, 
nous n'admettons pas que l'on ait versé du sang français 
pour faire une révolution, planté partout des arbres de la 
liberté pour que, cent ans après, nous recevions le mot 
d'ordre d'une congrégation laïque.. (Naïves o applaudis­
sements). 

On vous dira plus tard que nous étions avec la droite, 
que nous sommes des cléricaux. Nous avons gaillarde­
ment pris notre parti de ces équivoques ; nous étions 
avec la vérité et. la liberté, si des républicains n'étaient 
pas avec nous, c'est qu'ils s'en étaient écartés. 

La vérité, la justice et la libeité aont impérissables, 
le jour où les républicains rtfu=eraieut à tout jamais de 
marcher aveo elles, ce seraient eux qui auraient mis la 
République en péril. (Bravos). 

Réformes sociales. 
lassa Me.-.si urs, ce n'est pas seulement dans le domaine 

de la conscience, c'est aussi dans celui des chose* et des 
intérêts matériels que la méthode libérale présenterait 
le plus d'avantages 

Nous avons le droit de revendiquer la loi de 1884 sur 
les syndicats professionnel», celles d* 1898 aur la mu­
tualité et sur les accidents professionnels. 

Dans la loi des retraites ouvrières qui est eu ce moment 
à l'étude, nous aurons à cceur d'accomplir la réforme et 
d'asseoir le progrès de la prévoyance eu ayant un plus 
grand respect que nos adversaires de la liberté des assu­
jettis ; nous nous efforcerons d'obttnir le résultat pour­
suivi sans écraser l'employeur et l'employé par des con­
tributions que nous trouvons excessives, et dans notre 
désir de ccncilier les intérêts du travailleur et du patro­
nat, niius nous rappellerons qu'il n'y a pas seulement en 
France un nombre limité de grandes usines, mais encore 
une infinité de petits patrons. C'est à ces derniers qu'il 
faut rendre la loi immédiatement praticable, si on veut 
qu'elle ne soit pas lettre morte et qu'elle constitue un 
progrès humain au lieu d'une tyrannie et d'une déception. 
(Vifs applaudissements.) 

Quant à l'intervention de l'Etat, nous demanderons 
qu'elle soit sagement limitée et surtout qu'elle ne suit 
pas un leurre. 

La séparation dea pouvoirs 
Dans le gouvernement général du pays, nous deman­

derons que le principe de la séparation des pouvoirs, 
qui en fait, n'existe plus, soit rétabli 

Nous voudrions le pouvoir executif plus libre et plus 
directement en contact avec son chef suprême dont nous 
ne sommes plus habitués à sentir l'action ni à apercevoir 
les attributions. 

En ce qui concerne enflu le pouvoir législatif, noue 
croyons que c'est surtout ds lui que dépend l'améliora­
tion des deux autres ; car il las a progressivement enva­
his par l'excès de son influence et suite ut de sou ingérance 
directe. • a 

ej'il est possible de nous mouvoir encore dans le cadre 
d* notre Constitution, ce ne sera qu'à la condition qu* 
l'on s'occupe davantage des lois économiques, et que de 
sérieuses réformes réglementaires améliorent le travail 
du Parlement. 

L'impôt aur le revenu 
Nos impôts augmentent sans ces.se, cela n'est pas dou­

teux, et chaque réforme que BOUS accomplissons nous 
conduit à les augmenter encore ; il ne s'agit pas seule­
ment de les augmenter ; mais encore de les transformer 
et l'on nous prupose aujourd'hui l'impôt sur le revenu. 

On le demande global et progressif. 
ei'il est vrai que nos vieilles contributions ont fait leur 

temps, je ne vois pas grand inconvénient à ce qu'on fasse 
un nouvel impôt global et proportionnel aux revenus de 
chacun ; mais l'imiiôt progressif n'est qu'une tendance 
au nivellement et le Gouvernement sait bien qu'elle en 
est, des à présent, la conséquence, c'est l'exode des capi­
taux qui se sauvent à l'étranger. Ni ce phénomène con­
tinue, nous n'aurons plus besoin d* réflénhir beaucoup à 
l'union en France du travail et du capital ; le capital aéra 
parti et le travail aura les bras croisés. (Applaudisse­
ments.) 

( (rtCLI HIOV 
Vous 1« voyex, Mesiseurs, nous n'apportons ici, ni 

moyens foudroyants, ni panacées universelles. 
Nous ne faisons appel a aucun aplatit, ni surtout à 

uacune rancune, nous prenons notre situation et notre 
8ociéié telles qu'elles tvmt ; mais avec liaôe qu'elles sont 
indéxrniment perfectibles. Nous redoutons les expérien­
ces téméraires avec leurs aléas ; nous ne nous sourions 
pas d'être le champ de culture des essais les plus hardis. 
"our que les aut-res nations, au milieu desquelles BOUS 
resterions isolées, puissent étudier sur nous les avantages 
et les inconvénients de tontes les innovations. Nous dé­
sirons comme tout le monde la paix universelle : BOBS 
croyons nous aussi qu'il y a une solidarité internationale, 
m a s pour qu'elle ne «oit pas une duperie il s'agit, non pas 
de a'allier à tel ou tel parti politique étranger mais, au 
contraire, d'étudier lea progrès et les entreprises de nos 
voisins, de mettre uotie outillage national en mesure de 
lutter contre l'expansion de nos rivaux et de sauvegarder 
le prestige, le crédit, la fortune et l'épée de la France. 
(Bravos prolongés.) • 

L a propsujpande s o c i a l i s t e 
t L* socialisme, «a effet, a singulièrement étendu sa 

domination pendant ces dernières années. Par quels pro-
oédés, vous o* le sare* que trop à Roubaix ! En prodi­
guant les promesses, «n suscitant des espérances irréali­
sables, en faisant luire, aux veux des ouvriers, le mirage 
d'ane cité idéale, dans laquelle l'Etat, seul maître et dis­
pensateur d* toutes les richesses, assurerait à chacun le 
bien-être, 1* socialisme entrain* à sa suite des masse* 
fanatisées. Pour asseoir aa domination, il sème la haine, 
avive les plaies, surexcite la* passions. Lorsque sur un 
point quelconque du territoire, un conflit s'élève, entre 
patrons et ouvriers, sas prédieatsurs arrivent, aoufflant la 
révolte, et se retirent seulement après que la ruine est 
complète, et qu* la misère, mère d» la bain*, c'est fixée 

Il est juste et louable que l'on assure à tous les tra­
vailleurs, l'assistance médicale et pharmaceutique, les in­
demnités en cas d'accident, le pain de leurs vieux jours 
ou de leur invalidité ; mais ij importe et peut-être avant 
tout, que l'on dirige nos dépenses vers le meilleur emploi 
de l'activité nationale dans la concurrenoe économique 
du monde entier. Il importa qu* sans cesser ds prévoir 
l'infortune du travailleur, ou pourvoie aussi à sa fortune 
en lui assurant le moyen de gagner sa vie et d'échapper 
aux crises du chômage.. (Vifs applaudissements.) 

C'est pour cela que nous voulons la Franc* puissante, 
forte et fière. (Bravos.) 

Nous xoiilutiuxi*, cranme tout le monde, l'allégement 
de charges militaires ; mais noua voulons aussi que l'ar­
mée, aimée et respectée, ait confiance dans la nation ; 
que la nation ait confiance en elle. 

Nous rêvon» une paix laborieuse à l'ombre du drapeau 
et dans laquelle chaque travailleur trouve l'emploi d* ses 
forces et sa juste part d'orgueil national. 

L'assemblée, enflammée par cet te superbe pérorai­
son fait à M. Joseph Thierry une ovat ion prolongée. 
Les bravos ne oessent que lorsque M. Eugène Mot te 
se lève pour donner ht parole à M. Guil lain, ancien 
ministre . 

Discours de ff. Guillain 
L e a d a n g e r s «ta n o o i n l i s u n e 

L'orateur fa i t remarquer e n commençant , que l'U­
nion Sociale e t Patr io t ique de Rouba ix , s'est formée 
dans le but « de défendre contra les entreprisse du 
collectivisme, l'ordre social, la Républ ique , la pa­
tr ie el le-même ». Aujourd'hui l'union de, t o u s les 
bons citoyens est nécessaire , non seu lement à R o u ­
baix , mai s encore dans la France ent ière . 

M . GUILLAIN 
députe' de Dunkerque, ancien minûlrt 

pour longtemps au foyer de l'ouvrier. Il fout que l'ouvrier 
souffre pour qu'il puisse mieux haïr, pour que l'oeuvre de> 
discorde germe et s'enracine. (Applaudissements.) 

C e s t ainsi que l'on crée artifici«.,em"nt la lut te 
des classes, artificiellement, car il n'y a plus do clas­
ses en France . 

1 Est-ce qu* ces grands patrons du Nord, dont k la­
beur sans trêve a créé la richesse de ce pays, n* sont pas 
tous les fils ou les petits fils de modestes artisans T Et de 
même que l'ouvrier d'aujourd'hui peut être le patron de 
demain, de même le fils ou le petit-fils du pajjnn d'au­
jourd'hui, s'il abandonna le travail, verra bientôt se dissi­
per le capital paternel, et retombera dans la condition 
d'où ses aïeux étaient sortis. > (Applaudissements.) 

L e a o c l a l l s m e a u p o u v o i r 
M .Guillain montre ensuite comment e t pourquoi 

le socialisme a fait la conquête dos pouvoirs publics. 
« M. Waldeck-Rousseau disait, dans son discours de 

Roanne, le 15 novembre 1Ê3Ô 1 
1 1 1 ; a, dans l'oeuvre socialiste, deux choses bien dis-

> tinctes : le rêve, la chimère, l'utopie — admirables eu-
> jets à mettre en vers français — et l'action habile, me-
> surée, oblique, par laquelle on affaiblit d'abord, et l'on 
» fausse ensuite les institutions et les principes qu'on 
a n'ose pas heurter de front. Il ne faut pas ciaindre ce 
a que le socialisme peut fonder. 11 faut redouter lea rui-
» nés qu'il peut faire. > 

> Le rêve, la chimère, l'utopie, c'est par là que le so­
cialisme attire à lui les masses, tous ceux qui souffrent, 
tous ceux qui peinent, tous ceux dout l'esprit halluciné 
est prêt à accueillir le* promesses les plus fallacieuses 
avec l'enthousiasme du désespéré revenant à l'espoir, avec 
la foi du croyant. C'est avec le rêve, la chimère, l'utopie, 
qu'on recrute lea troupes fanatisées du socialisme révolu­
tionnaire et qu'on les lancera un jour à l'assaut, après 
que les travaux d'approche auront été préparés par le 
socialisme politicien, par l'action habile, mesurée et obli­
que des socialistes parlementaires. Pour entretenir la foi 
des révolutionnaires dans son fanatisme farouche, leurs 
chefs semblent aujourd'hui repousser comme indigne l'ac­
tion oblique des politiciens ; mais ce n'est là qu'une diver­
gence simulée ; 1 accord existe sur le but à atteindre et. 
malgré des conflits qui sont plutôt des conflits d'ambitions 
personnelles que des conflits de do.trines, l'armée socia­
liste marche tout entière à l'attaque de nos institutions. • 
( Appla adrssemeut ». ) 

L ' a c t i o n s o c i a l i s t e t r o u \ e r n e r a e n t a l e 
L'action socialiste gouvernementale a a t taqué e t 

violé la l iberté du travai l e t menacé le principe de 
la propriété . 

L'orateur fai t allusion aux déclarations de M. Mil­
lerand à Lens, sur la grève e t l 'arbitrage obl igatoires , 
déclarations a t ténuées à la Chambre par le dépôt 
d'un projet de loi organisant l 'obligation de la grève 
e t de l'arbitrage par contrat , « ce qu'on peut défini r 
la ruine commune du patron et do l'ouvrier, par con­
sentement mutue l ». 

L'action des municipalité* socialiste» 
t Et pendant que le pouvoir central porte ainsi à l'in­

dustrie des coups répété*, les autorités locales, partout 
où le socialisme a pu s'emparer des municipalités, n'épar­
gnent aucun effort pour achever de la ruiner. Vous en 
avez un exemple actuel dans cette ville de Roubaix. où 
triomphe depuis trop longtemps le collectivisme révolu­
tionnaire. Si le Parlement sanctionnait le nouveau régime 
fiscal imaginé par 1% municipalité peur rempla -er vos 
taxes d octroi, aucun industriel jouissant de la plénitude 
de s** faculté* intellectuelles ue pourrait dorénavant «en­
fer à fonder ici une nouvelle usine- > (Vifs applaudisse­
ments.) 
L ' i n d u s t r i e e t l e c o m m e r c e f r a n ç a i s e n d a a g e r 

L'orateur expose les dangers que ce t te s i tuat ion 
fait courir à notre industrie nat ionale . Actuel lement 
l'épargne abandonne les placements industriels pour 
se porter sur les fonds d 'Etat é trangers e t a l imenter 
par là l ' industrie de no* r ivaux, e n lui fournissant 
son out i l lage . Les capi taux effrayés se ret irent de 
l ' industrie. 

N o t r e commerce général décroît rapidement . L e 
rendement des impôts « cet te pierre de touche do 
l 'activité nat ionale » baisse d'une effrayante façon. 

C o n t r e l ' a r m é e 

c Et ce n'est pas seulement la vitalité de notre indus­
trie qui commence à être atteinte : c'est 1* puissance 
même du pays, c'est son existence qui est menacée. L'ins­
titution contre laquelle le socialisme révolutionnaire di­
rige la lutte la plus ardente, c'est l'armée, parce qu'elle 
est la «auvegard* de l'ordre public, parce qu elle est 1* 
rempart contre lequel la révolution violente viendrait se 
briser. Peu importa qu'en désorganisant l'armés, gar­
dienne de l'ordre, on désorganise aussi l'année, protec­
trice de l'indépendauc* du pays. (Vifs applaudissements.) 
•ornent».) 

» Sans douta, osa prédications orinunelles n'ont pas 
encore fait d* ravage* : il y a, dans I* peuple, trop de 
noblesse, trop de patriotisme inné, pour que nos jeunes 
soldats ne se sentent pas tous saisis, dès l'arrrivée au 
régiment, par la grandeur de l'œuvre de défense à la­
quelle la nation les convie. (Bravos prolongés.) 

a Mais l'on s* demande avec effroi si le* semenoe* de 
mépris et d'indiscipline ainsi répondues à foison ne fini­
ront pas par germer un jour, au moment décisif où s* 
régleront, sur le* champ* de bataille, les destinées de 1a 
France. Bien lourde, sera devant l'histoire la responsabi­
lité de ceux qui, pour se conserver, dans le Parlement, la 
faveur des socialistes, ont toléré et tolèrent eocor* o s e 
l'institution d* l'armée soit impunément soumise à ces 
abominable* attaquas.» (Applaadiaseroents.) 

L e a s o c i a l i s t e s ) a n P a r l e m e n t 
Depui s que les socialistes o n t pris uno place impor­

t a n t e dans les Chambres, le travai l légis lat i f a é t é 
presque stéri l isé . 

Les social istes, l 'orateur le prouve éloquarnment, 
sacrifient tout aux promesses faites à l'électeur. L a 
puissance financière de la France les laisse indiffé­
rents e t cependant, ils savent 'bien que le meil leur 
moyen , le seul, de soulager comme on le voudrai t , 
toutes les misères, c'est d'augmenter le plus rapide­
ment possible la richesse nat ionale . 

a Combien ds séances 1 # Chambra, s t elle consacré 
aux qsastions vitales ? Pendant que l'Allemagne tend 
toutes les forces de son intelligence et de sa volonté ver* 
l'accroissement de sa puissance industrielle, nous discu­
tons à la tribune, sous prétexte d'anticléricalisme, de* 
questions de uhélogi* ou de métaphysique. » (Applaudis­
sements. 

> Ls continuation d'un tel état de thoses serait 1a mort 
du régna* parlementaire, garantie de nés libertés ; le 
paya lnj-mêm* n* «aurait y résister bien longtemps. Notre 
•art est entre no* main* : du balletin de vota dépend la 
part* an 1* salut du pays. Ces t pourquoi nous convions 
a l'union tons ceux qui ont souci de la grandeur, d* Psxti-
tenos BVêms d* la patràa. > (Salves d'applaudisseuieate ) 

P o u r r é s i s t e r a a t o r l a l l a m c 
l e député de Duakerque âpre* avoir montre le 
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